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INTRODUCTION

Dans le cadre du 4ème cycle de l’Examen Périodique Universel « EPU », une synergie des
organisations de la Société Civile Congolaise pour la rédaction du présent rapport alternatif, avec
l’appui de l’ONG Suisse UPR Info et de l’ASBL Américaine The Carter Center, a été mise en
place.

La plupart de ces organisations ont déjà eu à participer aux précédents cycles du mécanisme de
l’EPU et ont même eu à soumettre un rapport alternatif à mi-parcours le 13 Juin 2023.

Méthodologie

Afin d’aboutir à un rapport qui reflète la véracité de la situation des droits humains en
République Démocratique du Congo « RDC » tenant compte de la période allant de mai 2019 à
mars 2024, plusieurs activités ont été organisées.

En effet, des ateliers de formation sur le mécanisme, la rédaction et soumission du rapport de
l’Examen Périodique Universel ont été organisés. Après ces ateliers, et tenant compte des
thématiques identifiées, un comité de rapportage a été constitué pour compiler, enrichir à travers
la revue documentaire et la collecte des données, et finaliser le travail produit par différentes
organisations. Des sessions de validation ont été organisées en ligne afin de favoriser la
participation d’un grand nombre d’organisations de la société civile.

Contexte national et l’EPU

La RDC est à son 3e cycle de l’EPU depuis le 07 Mai 2019, ses deux précédents cycles ont eu lieu en 2009
et 2014.

Le groupe de travail du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a rapporté 267
recommandations1 au cours de sa 42ème session tenue du 9 au 27 septembre 2019 (A/HRC/42/5) dans le
cadre l’EPU de la RDC tenu en mai 2019 à Genève. Le gouvernement congolais avait reçu 239
recommandations soit 89,5% et 28 ont été notées soit 10,5%.

En montrant les obstacles et les difficultés de mettre en œuvre les engagements pris dans le domaine des
droits de l’homme à la suite de l’insécurité et les conflits dans certaines régions2 , le gouvernement de la
RDC représenté par le Ministre des droits humains avait souligné dans son discours que « le pays va se
comporter de manière exemplaire ».

Ainsi, la RDC avait mis en place un Comité interministériel sur les droits humains chargé de veiller sur les
recommandations reçues à l’EPU et un plan de mise en œuvre a été élaboré.

De leur côté, les OSC ont joué un rôle crucial dans le plaidoyer, la documentation et le suivi de la mise en
œuvre des recommandations de l’EPU par le gouvernement congolais.

Près de 5 ans après l’acceptation desdites recommandations par le gouvernement, les OSC ont pu
documenter quelques avancées et défis à relever.

1 https://faai.ch/news/bilan-de-lepu-de-la-republique-democratique-du-congo-aux-nations-unies
2 https://news.un.org/fr/tags/onu/audio/0/date/2019/date/2019-05?qt-most_read_heard_stories=1

https://faai.ch/news/bilan-de-lepu-de-la-republique-democratique-du-congo-aux-nations-unies
https://news.un.org/fr/tags/onu/audio/0/date/2019/date/2019-05?qt-most_read_heard_stories=1


6

Le présent rapport présente la situation de la mise en œuvre des recommandations tenant compte
des thématiques suivantes : les droits de l’enfant, et la protection des personnes handicapées
tenant compte des recommandations 119.65, 119.40, 119.42, 119.172, 119.212, 119.257,
119.261, et 119.262.

I. La protection des droits de l’enfant

Depuis la troisième revue de la RDC en 2019, des avancées significatives ont été enregistrés sur
la situation des droits de l’enfant en RDC.

Mise en place du Conseil National de l’Enfant

1. Mise en œuvre

En date du 20 Octobre 2022, le premier Ministre a signé le décret n° 22/36 du 20 octobre 2022
portant organisation et fonctionnement du Conseil National de l'Enfant « CNE ».

Le 6 Janvier 2023, la Ministre du Genre, Famille et Enfant a nommé par arrêté ministériel
l’équipe de coordination nationale du CNE. Cette équipe a été installée officiellement en date du
05 mars 2023, mais le conseil n’est pas encore effectif au niveau des provinces.

Toutefois quelques défis se présentent :

o Le Conseil National de l’Enfant n’est opérationnel qu’à Kinshasa. Il n’est pas encore
opérationnel dans les 25 autres provinces.

o Il existe un conflit de responsabilités entre le Conseil National de l’Enfant et les
ministères sectoriels, le Ministère du Genre, Famille et Enfants, et le Ministère des
Affaires Sociales, qui couvraient cet aspect avant l’avènement du Conseil National de
l’Enfant.

o Le Conseil National de l’Enfant n’a pas encore bénéficié des frais de fonctionnement.
D’après les informations en notre possession, il n’a pas été pris en compte dans le budget
2024 du Gouvernement.

2. Recommandations

o Doter au Conseil National de l’Enfant des moyens nécessaires pour assurer son bon
fonctionnement, et la mise en place et opérationnalisation des conseils provinciaux et
locaux à travers toute l’étendue de la République ; et prendre des mesures pour faire
respecter ses attributions et son autonomie administrative et financière.

L’accès à l’éducation

1. Mise en œuvre
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La République démocratique du Congo dispose des lois et politiques qui organisent
l’enseignement primaire, secondaire et technique, il s’agit principalement de la constitution du 18
Février 2006, et de la loi-cadre N° 14/004 du 11 Février 2014 sur l’enseignement national.
Celles-ci considèrent l’éducation scolaire comme un droit auquel chaque enfant congolais, où
qu’il se trouve, doit avoir accès.

L’article 43 de la constitution, ainsi que l’article 12 de la loi cadre N° 14/004 du 11 Février 2014,
consacrent la gratuité de l’enseignement de base, et les rendent obligatoires en RDC. C’est dans
cette perspective que le gouvernement avait annoncé depuis 2010 le lancement de la gratuité de
l’enseignement de base en RDC, mais, cela n’a connu un début d’application que dès l’année
scolaire 2019-2020. En effet, c’est depuis cette année scolaire que l’enseignement primaire est
gratuit dans les écoles publiques sur toute l’étendue de la RDC.

La RDC a réalisé des avancées dans le domaine de l’éducation au cours des dernières décennies.
Ce sont notamment l’augmentation du taux de scolarisation primaire et la mise en place des
politiques visant à promouvoir l’éducation pour tous. C’est aussi la construction des nouvelles
infrastructures scolaires. Par exemple, depuis 2019, le pays a construit plus de mille nouvelles
écoles.3

Selon un communiqué signé par le Ministère de l’Enseignement Primaire, Secondaire, et
Technique, le taux d'achèvement de l'école primaire est passé de 32 % en 2000 à 71 % en 2020.
Les enfants assimilent mieux les connaissances lorsqu'ils peuvent les acquérir dans leur propre
langue et, à cet égard, des mesures ont été prises pour améliorer les compétences linguistiques
des élèves, notamment en élaborant une feuille de route nationale pour la lecture. Il ajoute que les
stratégies qui associent les parents à la gestion des écoles se sont avérées efficaces pour optimiser
les conditions d'enseignement.4

Les statistiques indiquent que 2,5 millions d’élèves supplémentaires ont pu rejoindre les bancs de
l’école soit un accroissement de 9% sur les deux premières années de la gratuité5. A l’ouverture
de l’année 2023-2024, le retour sur le chemin de l’école pour 800.000 à 1.000.000 nouveaux
enfants était attendu6. En gros, selon le Président de République, la mise en œuvre effective de la
Gratuité durant son premier quinquennat a permis de récupérer plus de 5.000.000 d’élèves en âge
de scolarité, autrefois exclus du système scolaire, faute de moyens financiers. Ainsi, les effectifs
des élèves sont passés de 16.809.413 en 2018 à 25.752.955 en 20237.

Grâce à la gratuité, l’écart entre les garçons et les filles n’est plus significatif. Selon le ministère
de l’Éducation au niveau national, le taux de participation des filles aux examens d’Etat pour
l’année scolaire 2021-2022 est de 42%.

3 https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
4 https://fr.africanews.com/2023/02/15/rdc-un-rapport-analyse-le-systeme-educatif//
5 Gratuité de l’enseignement scolaire en RDC, l’impossible réforme ? - Vatican News
6 https://minepst.gouv.cd/rentree-scolaire-2023-l-epst-attend-entre-800-000-et-1-million-de-nouveaux-eleves-

cette-annee/

7 https://minepst.gouv.cd/gratuite-de-lenseignement-primaire-public-le-gouvernement-octroie-10-millions-fc-de-
frais-de-fonctionnement-aux-ecoles-officielles-de-reference-felix-tshisekedi/

https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://www.vaticannews.va/fr/monde/news/2020-08/rdc-reforme-education-gratuite-enseignement-ecole.html
https://minepst.gouv.cd/rentree-scolaire-2023-l-epst-attend-entre-800-000-et-1-million-de-nouveaux-eleves-cette-annee/
https://minepst.gouv.cd/rentree-scolaire-2023-l-epst-attend-entre-800-000-et-1-million-de-nouveaux-eleves-cette-annee/
https://minepst.gouv.cd/gratuite-de-lenseignement-primaire-public-le-gouvernement-octroie-10-millions-fc-de-frais-de-fonctionnement-aux-ecoles-officielles-de-reference-felix-tshisekedi/
https://minepst.gouv.cd/gratuite-de-lenseignement-primaire-public-le-gouvernement-octroie-10-millions-fc-de-frais-de-fonctionnement-aux-ecoles-officielles-de-reference-felix-tshisekedi/
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Des avancées s’observent également dans la mécanisation des enseignants. Le ministère de
l’Enseignement Primaire Secondaire et Technique renseigne que 58 000 nouveaux enseignants
ont été mécanisés. Avec la prise en charge de 266 220 enseignants dits « nouvelles unités (NU),
nombre des enseignants payés est passé de 410.254 à 676 454 enseignants, avec la suppression de
l’impôt sur leur salaire8. Toujours dans le cadre de la prise en charge, l’enveloppe mensuelle de
paie des enseignants est passé de 70.154.552.544 à 236.794.289.695 Congolais soit une
augmentation de 238%9. Ainsi ; le salaire minimal d’un enseignant Congolais a sensiblement
augmenté depuis la mise en œuvre de la gratuité de l’enseignement en 2019, passant de 155.130 à
280.689 FC, le salaire moyen étant évalué à 408.333 Francs Congolais à ce jour.

Toujours dans le cadre de cette réforme, il y a eu réajustement des frais de fonctionnement des
écoles primaires qui ont conduit à une augmentation faisant passer de 45.000 FC à 200.000 FC
pour les écoles de 1 à 11 classes, soit une augmentation de 344% ; 420.190 Fc congolais pour les
écoles de 12 à 18 classes, soit une augmentation de 834% ; 620.190 Fc pour des écoles de 19
classes ou plus, soit une augmentation de 1.278%. 2.450.000 Fc pour les écoles de prestige, soit
une augmentation de 5.344%. Ensuite, l’octroi de 10. 000.000 de FC comme frais de
fonctionnement à chaque école officielle de référence.

Et enfin, l’extension de la gratuité aux écoles primaires consulaires par l’octroi de 7.000.000 de
Fc comme frais de fonctionnement.

Cependant, malgré ces progrès, de nombreux défis persistent. Il sied de relever entre autres :

o De nombreuses écoles en RDC manquent d’infrastructures de base telles que des salles de
classe adéquates, des fournitures scolaires et des équipements éducatifs, ce qui
compromet l’environnement d’apprentissage.

o Le surpeuplement des salles de classes avec comme conséquence la basse du niveau
d’apprentissage des enfants.

o Les conflits armés dans certaines régions du pays entravent l’accès à une éducation de
qualité pour de nombreux enfants.

o Certaines écoles font du commerce afin d’avoir plus de fonds: la réinscription obligatoire
et payante, l’achat obligatoire des uniformes à l’école, les cours d’encadrement payant et
obligatoire, vente des imprimés obligatoires à l’école, ...

o Devant l’impasse créée par la gratuité de l’enseignement, certains gestionnaires des écoles
publiques, en collaboration avec les parents, ont remis en place une prime sous
l’appellation des «frais d’appui aux besoins de l’enseignant » pour tenter de sauver la
qualité de l’enseignement, c’est le cas par exemple dans certaines écoles de Kinshasa
300$/an/enfant, au Sud-Kivu 90$/Trimestre par enfant. Cette pratique est rapportée dans
toutes les 26 provinces de la RDC.

2. Recommandations

o Renforcer les efforts pour une meilleure effectivité de la gratuité et la qualité de
l’éducation des enfants en allouant un budget adéquat, mettant en place des
infrastructures et équipements nécessaires, améliorant les conditions sociales des
enseignants et sanctionnant le détournement destinés à soutenir cette gratuité.

8 https://minepst.gouv.cd/4-ans-apres-voici-ce-quil-faut-retenir-de-la-gratuite-de-l-enseignement-primaire-public/
9 https://minepst.gouv.cd/le-salaire-moyen-dun-enseignant-est-a-408-333-fc-a-ce-jour-voici-comment-le-calculer/

https://minepst.gouv.cd/4-ans-apres-voici-ce-quil-faut-retenir-de-la-gratuite-de-l-enseignement-primaire-public/
https://minepst.gouv.cd/le-salaire-moyen-dun-enseignant-est-a-408-333-fc-a-ce-jour-voici-comment-le-calculer/
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o Prendre de mesures nécessaires afin de garantir l’effectivité de la gratuité de
l’enseignement primaire et la qualité de l’enseignement en sanctionnant toutes les écoles
qui font payer des frais d’appui aux enseignants et organisant des sessions de recyclage
des enseignants.

II. La protection des personnes handicapées

1. Mise en œuvre

Lors des deux premiers cycles de l’EPU, il a été recommandé à la RDC de ratifier la convention
internationale relative aux droits des personnes handicapées. Cette recommandation a été mise en
œuvre en 2015 avec l’adhésion de la RDC à la convention susmentionnée le 30 septembre 2015,
sans réserve ni déclaration interprétative. Au troisième cycle, il a été recommandé à la RDC
d’appliquer les mesures législatives aux fins de promotion et protection des personnes
handicapées.

En Septembre 2019, l’Etat Congolais a mis en place un Ministère déléguée auprès du Ministre
des Affaires Sociales, en charge des personnes avec Handicap et autres personnes vulnérables,
avec une femme avec handicap à la tête du Ministère10.

Le 03 décembre 2019, le Président de la RDC a eu à adresser un message à la nation et
particulièrement au parlement les encourageant à adopté le projet de loi portant protection des
personnes handicapées. C’est ainsi que la loi organique portant protection et promotion des droits
de la personne avec handicap a été adoptée le 09 novembre 2020 par l’Assemblée nationale11 et le
22 Novembre 2021 au niveau du Sénat12.

Le 3 mai 2022, l’Etat Congolais a eu à promulguer la Loi-Organique N° 22 / 003 portant
protection et promotion des droits de la personne avec handicap. Ladite loi a été promulguée par
le Président de la République et publiée au Journal Officiel le 1er juin de la même année.

En date du 21 novembre 2022, le Ministre en Charge de la Fonction Publique a signé, à Kinshasa,
l’arrêté portant création du Secrétariat Général du Ministère des Personnes vivant avec
handicap.13

La loi promulguée apporte plusieurs, entre autres :

10 Ordonnance n° 19/977 du 26 août 2019 portant nomination des Vice Premiers Ministres, Ministres d’Etat,
Ministres, Ministre délégué et Vice Ministres.
11 https://actualite.cd/2020/11/09/assemblee-nationale-le-projet-de-loi-portant-protection-et-promotion-des-
personnes
12 https://rtnc.cd/rdc-le-senat-adopte-la-loi-sur-la-protection-et-la-securite-des-personnes-vivant-avec-handicap/
13https://fonctionpublique.gouv.cd/j-p-lihau-signe-larrete-portant-creation-du-secretariat-general-du-ministere-
des-personnes-vivant-avec-handicap/

https://actualite.cd/2020/11/09/assemblee-nationale-le-projet-de-loi-portant-protection-et-promotion-des-personnes
https://actualite.cd/2020/11/09/assemblee-nationale-le-projet-de-loi-portant-protection-et-promotion-des-personnes
https://rtnc.cd/rdc-le-senat-adopte-la-loi-sur-la-protection-et-la-securite-des-personnes-vivant-avec-handicap/
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o Le changement de l’approche de travail en matière d’inclusion sociale des personnes avec
handicap. La gestion du handicap n’est plus basée sur le modèle d’assistance mais sur une
approche fondée sur le droit. Cette nouvelle norme internationale exige que tous les
efforts des Etats pour l’inclusion sociale des personnes handicapées suivent l’approche
basée sur le droit en mettant au centre de leur action gouvernementale « l’autonomisation
et l’accessibilité ». Les personnes handicapées devraient être des actrices de
développement.

o Le changement en termes de réformes sectorielles pour l’effectivité de l’inclusion sociale
des personnes avec handicap. La mise en place d’une administration des services et des
métiers répondant aux exigences d’autonomisation et d’accessibilité voulues par la
Convention internationale des Nations Unies relative aux droits de personnes
handicapées14.

o La promotion de l’amélioration des conditions de vie socio-économiques et culturelles de
personnes avec handicap à travers l’octroi des facilités administratives, douanières et
fiscales aux Organismes de droit privé qui promeuvent les personnes avec handicap. Il y a
également mise en place du fonds National d’Appui à l’Autonomisation et l’Accessibilité.

La mise en œuvre effective de cette loi nécessite des ressources conséquentes pour la réalisation
des différentes actions de changement. Les différents acteurs devraient être suffisamment
informés et sensibilisés sur les innovations de la loi et les différentes transformations dans ce
secteur pour une meilleure appropriation et implication.

2. Recommandations

o Vulgariser la Loi-Organique N° 22 / 003 portant protection et promotion des droits de la
personne avec handicap, et prendre les mesures nécessaires pour sa mise en œuvre
effective et intégrer clairement la thématique de handicap dans tous les programmes de
réformes de l’Etat (éducation, sanitaire, transport, emploi, santé de reproduction et lutte
contre les VIH/sida, l’entreprenariat féminin, etc.).

o Prendre toutes les mesures nécessaires, notamment l’allocation d’un budget conséquent
dans les efforts de lutte contre la discrimination fondée sur le handicap, la mise en place
des modalités de participation des personnes handicapées aux institutions publiques et
politiques, l’effectivité du fonds National d’Appui à l’Autonomisation et l’Accessibilité, et
la mise en œuvre de toutes les innovations de la loi-Organique N° 22 / 003 portant
protection et promotion des droits de la personne avec handicap.

III. Protection Peuples Autochtones

1. Mise en œuvre

14 Décision de la réunion du Conseil de des Ministres du vendredi 12 aout 2022.
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La RDC a eu à promulguer la loi N°22/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des
droits des peuples autochtones pygmées en RDC15 en date du 16 Novembre 2022. Elle a été
adoptée le 7 Avril 2021 après plus de 10 ans de plaidoyer16.

Cette loi est un instrument permettant aux peuples autochtones pygmées de faire prévaloir leurs
droits de manière spécifique dans un environnement caractérisé par les discriminations et aux
préjugés.Cependant, il s’observe que les mesures d’application ne sont pas encore élaborées, il
n’y a toujours pas de consultation des peuples autochtones lors des prises de décisions. L’on
enregistre des cas de violations de leurs droits en matière d’accès à la terre, des taxes coutumières
et de gouvernance locale.

Face aux traditions qui ont tendance à faire primer les bantous sur les pygmées, la non
acceptation mutuelle et l’absence de cohabitation pacifique dans certains endroits, l’avènement
d’une protection juridique des peuples autochtones pygmées reste salvateur.

Dans la province du Sud-Kivu par exemple, les peuples autochtones pygmés qui vivaient dans le
parc de Kahuzi Biega y ont été chassés depuis 1975 au lieu d’être déplacés. Et dès lors, ils sont
restés sans terre jusqu’à nos jours. C’est aussi le cas pour ceux de la réserve d’Itombwe dans le
territoire de Mwenga. Les abus sexuels sur des filles Batwas sont justifiés par des raisons
thérapeutiques, spécifiquement le traitement contre la lombalgie.

Dans la province du Nord-Kivu, les enfants pygmées sont discriminées dans les établissements
scolaires. Un peu partout, les filles Batwas sont souvent victimes des grossesses précoces et
cibles des pratiques fondées sur des préjugés.

Dans la province de Tanganyika, la violence interethnique entre la majorité bantoue et la minorité
Twa (15%) a affectée 5 des 6 territoires de la province, et au moins 2,5 millions de personnes ont
été touchées. En effet, dans cette province la grande majorité de la population twa est sédentaire
ou semi-sédentaire. Ils sont typiquement établis près des routes et des villages bantous, où ils
peuvent travailler comme journaliers et maintenir un accès partiel aux ressources forestières.
Cependant, bien que certains Twas aient des champs et pratiquent l’agriculture, le droit à la terre
demeure enraciné dans les pratiques coutumières des chefs bantoues. Ainsi, les Twas n’ont qu’un
accès limité à la terre qu’ils doivent prendre en location auprès des chefs de village bantou en
échange d’une taxe coutumière (typiquement une part variable de la récolte annuelle).

Cette marginalisation économique a été accompagnée par une discrimination et des préjugés
systématiques de la part des populations bantoues. Les Twa sont traités comme des citoyens de
seconde zone, sinon comme des « sous-hommes ». Ceci est autant une cause qu’une conséquence

15https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/Loi%2022.030%20du%2015%20juillet%202022.html#:~:
text=Il%20est%20interdit%20toute%20exp%C3%A9rimentation,r%C3%A8glement%20et%20%C3%A0%20l'%C3
%A9thique.&text=Les%20biens%20culturels%2C%20intellectuels%2C%20religieux,les%20lois%20de%20la%20R
%C3%A9publique.

16 https://fdapid-hopeip.org/accuse-de-reception-lettre-de-plaidoyer-en-faveur-de-la-loi-pap/

https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/Loi%2022.030%20du%2015%20juillet%202022.html#:~:text=Il%20est%20interdit%20toute%20exp%C3%A9rimentation,r%C3%A8glement%20et%20%C3%A0%20l'%C3%A9thique.&text=Les%20biens%20culturels%2C%20intellectuels%2C%20religieux,les%20lois%20de%20la%20R%C3%A9publique
https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/Loi%2022.030%20du%2015%20juillet%202022.html#:~:text=Il%20est%20interdit%20toute%20exp%C3%A9rimentation,r%C3%A8glement%20et%20%C3%A0%20l'%C3%A9thique.&text=Les%20biens%20culturels%2C%20intellectuels%2C%20religieux,les%20lois%20de%20la%20R%C3%A9publique
https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/Loi%2022.030%20du%2015%20juillet%202022.html#:~:text=Il%20est%20interdit%20toute%20exp%C3%A9rimentation,r%C3%A8glement%20et%20%C3%A0%20l'%C3%A9thique.&text=Les%20biens%20culturels%2C%20intellectuels%2C%20religieux,les%20lois%20de%20la%20R%C3%A9publique
https://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/Loi%2022.030%20du%2015%20juillet%202022.html#:~:text=Il%20est%20interdit%20toute%20exp%C3%A9rimentation,r%C3%A8glement%20et%20%C3%A0%20l'%C3%A9thique.&text=Les%20biens%20culturels%2C%20intellectuels%2C%20religieux,les%20lois%20de%20la%20R%C3%A9publique
https://fdapid-hopeip.org/accuse-de-reception-lettre-de-plaidoyer-en-faveur-de-la-loi-pap/
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de leur marginalisation, au regard de leur pauvreté, leur fort taux d’illettrisme, et leur accès
limité aux services de base. Les frais de service élevés et les mauvais traitements de la part du
personnel des cliniques et écoles en raison de leur ethnicité représentent les principales barrières
à cet accès aux services. Les femmes et filles twas sont particulièrement vulnérables dans ce
contexte. Les villageois bantous empêchent souvent les twas de puiser l’eau à la même source ou
de manger à la même table qu’eux. Les hommes bantous peuvent marier les femmes twas, mais il
est interdit aux hommes twas de marier les femmes bantoues. Cette discrimination s’étend aussi
aux salaires, étant donné que les Twas reçoivent un salaire inférieur aux Bantous pour le même
travail, quand ils ne sont pas soumis au travail forcé. Des discours haineux de la part de certains
politiciens et notables, faisant même parfois la promotion de la violence contre les Twa,
durcissent les attitudes discriminatoires et attisent le conflit.

Des initiatives telles que la mise en place de mécanismes mixtes de prévention des conflits
(Comités Locaux de Paix, Paillotes de Paix, BARZA Communautaire…), la tenue des activités
de rapprochement communautaire (Champs communautaires entre Twa et Bantous.), la
sensibilisation à travers les émissions radio interactives, des causeries éducatives et dialogue de
paix, ont contribué tant soit peu à la cohabitation pacifique entre les Twa et Bantous à certains
endroits ainsi qu’au transfert des connaissances entre les deux peuples.

2. Recommandations 

o Vulgariser la loi N°22/030 du 15 juillet 2022 portant protection et promotion des droits
des peuples autochtones pygmées en RDC, et prendre des mesures d’application de ladite
loi.

o Mettre en place un cadre de concertation et de dialogue inclusives et représentatives
dédiées à la médiation et à la résolution des différends; et le rendre opérationnel en lui
dotant des moyens nécessaires.

o Prendre des mesures pour promouvoir les normes équitables et transparentes concernant
les taxes coutumières et l’accès à la terre.
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